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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE LA JUSTICE

Décret no 2008-546 du 10 juin 2008 relatif au régime de détention
et modifiant le code de procédure pénale

NOR : JUSK0813039D

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la garde des sceaux, ministre de la justice,
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 716, 726 et 728,

Décrète :

Art. 1er. − Après l’article D. 53 du code de procédure pénale, il est créé un article D. 53-1 ainsi rédigé :

« Art. D. 53-1. − Si un prévenu demande au chef d’établissement à bénéficier du régime de
l’emprisonnement individuel de jour et de nuit alors que la distribution intérieure de la maison d’arrêt et le
nombre de détenus présents ne lui permettent pas de bénéficier sur place de ce régime, il est fait application
des dispositions du présent article.

Le prévenu est informé qu’il a la possibilité de déposer auprès du chef d’établissement une requête pour être
transféré, afin d’être placé en cellule individuelle, dans la maison d’arrêt la plus proche permettant un tel
placement, à la condition que ce transfèrement obtienne l’accord du magistrat saisi du dossier de l’information.

Dans un délai de deux mois à compter du dépôt de la requête, le chef d’établissement indique au prévenu les
propositions de transfèrement permettant de répondre à sa demande, en lui précisant la ou les maisons d’arrêt
dans laquelle il sera susceptible d’être détenu.

Si le prévenu indique accepter l’une ou plusieurs de ces propositions, le chef d’établissement en informe
immédiatement le magistrat saisi du dossier de l’information, au moyen d’un formulaire adressé par télécopie.
Ce dernier indique alors au chef d’établissement, selon les mêmes modalités, s’il donne ou non son accord.

En cas d’acceptation du prévenu et d’accord du magistrat, il est procédé dans les meilleurs délais au
transfèrement. »

Art. 2. − L’article D. 251-3 du code de procédure pénale est ainsi modifié :

I. − Au premier alinéa, les mots : « des visites et » sont supprimés.

II. – Au deuxième alinéa, les mots : « d’une heure » sont remplacés par les mots : « d’au moins une heure »
et, après la première phrase, est ajoutée la phrase : « Nonobstant les dispositions de l’article D. 410, ils ne
peuvent être visités plus d’une fois par semaine. »

Art. 3. − La garde des sceaux, ministre de la justice, est chargée de l’exécution du présent décret, qui sera
publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 10 juin 2008.

FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

La garde des sceaux, ministre de la justice,
RACHIDA DATI
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